Préserver l’autonomie de la négociation collective au niveau national et interprofessionnel

FO rappelle son attachement à la liberté et à l’autonomie de la négociation collective, et défend la pratique contractuelle qui constitue un des fondements de l’élaboration des règles collectives de travail conformément aux principes issus de la loi du 11 février 1950.

FO dénonce l’ingérence des pouvoirs publics dans la négociation collective nationale et interprofessionnelle, sous couvert d’agenda. En matière sociale, le contrat régit les relations collectives entre des intérêts opposés, la loi régit l’intérêt général. C’est pourquoi, FO réaffirme que si le contrat peut inspirer la loi ou être étendu par la loi, il n’a pas à s’y substituer au risque de favoriser le corporatisme.

Pour FO, le calendrier et les thèmes de négociation doivent relever de la seule responsabilité des organisations syndicales et patronales, sans pressions des pouvoirs publics.

FO revendique l’autonomie des interlocuteurs sociaux dans le champ de la négociation au niveau national et interprofessionnel.

FO rappelle son attachement à la convention collective de branche comme étant le niveau de régulation sociale permettant à l’ensemble des salariés de bénéficier d’une couverture conventionnelle. Le niveau de la branche professionnelle doit rester prioritaire pour apporter les mêmes garanties aux salariés d’un même secteur d’activité et éviter ainsi le dumping social.

FO s’insurge contre la multiplication des entorses au principe de faveur et dénonce l’atteinte qui y est portée par la loi du 4 mai 2004, renforcée par la loi du 20 août 2008.

De même, FO condamne la tendance à faire de l’entreprise le lieu privilégié de la négociation. Et rappelle que l’accord dit « majoritaire » affaiblit la capacité des organisations syndicales à signer des accords.

FO exige donc le retour au principe de faveur dans l’articulation des normes, chaque niveau de négociation devant avoir pour but d’améliorer les garanties collectives des salariés acquises au niveau supérieur. 

FO revendique la mise en place de conventions collectives nationales de branches dans les secteurs qui en sont dépourvus.

FO encourage le plein exercice de la liberté de la négociation collective à tous les niveaux sans se limiter aux thèmes obligatoires de négociation. Et s’oppose à toutes mises en cause des droits acquis par les salariés, dans le code du travail et les conventions collectives nationales. Il en demande l’amélioration.

FO rappelle que le droit de grève est un droit inaliénable inscrit dans la Constitution. Et considère que la grève constitue l’ultime rempart permettant aux travailleurs de faire respecter leurs droits. 
De ce point de vue, FO s’oppose à toute remise en cause de ce droit individuel qui s’exerce collectivement. C’est pourquoi, FO condamne les restrictions au droit de grève contenues dans la loi du 21 août 2007 dans les entreprises de transport assurant le transport public et dans la loi du 20 août 2008 pour les enseignants du premier degré. FO en demande l’abrogation. Et condamne la mise en place du service minimum d’accueil (SMA) dans les écoles contre le droit de grève des instituteurs. 

